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COMPTE-RENDU 
DE 

L'ADMINISTRATION MUNICIPALE 
DE LA. 

VILLE DE GENÈVE 

PENDANT L'ANNÉE 1899 

MESSIEURS, 

En conformité des prescriptions de la loi du 5 février 1849 sur les 
attributions des Conseils municipaux et sur l'administration des 
Communes, le Conseil Administratif a l'honneur de vous présenter 
le compte-rendu de sa gestion pendant l'année 1899. 

Comme d'habitude, nous suivrons, dans ce rapport, l'ordre 
adopté pour le budget. Les matières qui n'ont pas de place déter­
minée dans le cadre budgétaire sont classées dans le Chap. I, 
Administration. 
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RÉSULTAT DE L'EXERCICE BUDGÉTAIRE DE 1899. 

Le budget voté pour 1899 prévoyait un excé­
dent des dépenses sur les receltes de . . . . Fr. 388 520 — 

Dans le courant de l'année, il a été voté des 
crédits supplémentaires au montant de . . . . » 128700 — 

Portant le déficit prévu à Fr. 517 220 -
Le déticit a été en réalité de • 413 495 15 

Il reste donc inférieur aux prévisions d'une 
somme de Fr. 103 724 85 

Les crédits alloués par le budget étaient de . Fr. 6 286 157 — 
Il faut y ajouter le montant des crédits sup­

plémentaires • 128 700 — 

Le total présumé des dépenses s'élevait donc à Fr. 6 414857 — 
H a été dépassé de » 638 548 25 

Montant effectif des dépenses . . . Fr. 7 053 405 25 
Les recettes étaient prévues 

pour Fr. 5 897 637 — 
Elles présentent une aug­

mentation de » 742 273 10 

Montant effectif des recettes . . . » 663991010 

Déficit, somme égale à celle indiquée ci-dessus Fr. 413 495 15 

Voici par chapitre le tableau des différences entre les évaluations 
budgétaires et les résultats de l'exercice: 



R E C E T T E S D É P E N S E S 

I 
II 

III 
IV 
V 

VI 
VII 

VI11 

IX 
X 

XI 
XII 

XIII 
XIV 
XV 

XVI 
XVII 

XVIII 
XIX 
XX 

Administration . . . 
Intérêts et rcdevces spéete 

Taxe municipale. . . 
Abattoir march.au bétail 
Serv. des Eaux Coulouvr 
Serv. énerg. élect. Chèvre 
Serv. éclairage électrique 
Eclairage et Chauffage pa 

le gaz 
Halles et Marchés . 
Convois funèbres. . 

Instruction publique 
Théâtre 
Propriétés municipales 
Voirie 
Eclairage de la Ville 
Police et surveillance 
Secours pour incendies 
Recettes div. et imprév 

Insuffisance de recettes 

BUDGET DE 
1899 

» 269.600 — 
720.000 — 
181.300 — 

. 920.000 — 
* 347.000 — 
. 685.000 — 
• 

1.750.800 — 
112.000 — 
84.400 — 
45.000 — 

2.200 — 
208.300 -

1.000 — 
456.200 — 

88.137 — 
2.400 — 

19.500 — 
1.800 — 
3.000 — 

5.897.637 -
388.520 — 

6.286.157 — 

RECETTES EN 
1899 

_ 
363.094 35 
771.498 10 
196.694 20 

1.005.590 05 
512.544 45 
775.525 20 

1.953.818 50 
121.348 45 
84.606 20 
67.999 45 

2.322 10 
209.389 10 

469.843 — 
79.778 95 

3.212 95 
21.195 30 

1.095 25 
354 50 

6.639.910 10 
413.495 15 

7.053.405 25 

EN PLUS 

93.494 35 
51.498 10 
15.394 20 
85.590 05 

165.544 45 
90.525 20 

203.018 50 
9.348 45 

206 20 
22.999 45 

122 10 
1.089 10 

13.643 — 
— 

812 95 
1.695 30 

— 

754.981 40 
25.075 15 

780.056 55 

EN MOINS 

_ 
— 
— 
— 
— 
— 
— 

— 
-
— 
— 
— 

1.000 — 

8.358 05 
— 

704 75 
2.645 50 

12.708 30 
— 

12.708 30 

I 
II 

III 
IV 
V 

VI 
VII 

VIII 

IX 
X 

XI 

XII 
XIII 
XIV 

XV 

XVI 

XVII 

XVIII 
XIX 

XX 

Administration . . . . 
Amortis'8 et intérêts des 

empr'9, int. des rescrip. 
dép. et rentes viag. . 

Taxe municipale . . . 
Abattoir march.au bétail. 
Serv. des Eaux Coulouvr. 
Serv. énerg. élect. Chèvres 
Serv. éclairage électrique. 
Serv. éclair, et Chauffe8 

par le gaz 
Halles et Marchés . . . 
Convois funèbres . . 
Cimetières . . . 17.900 

Crédit suppl. . 10.000 
Etat civil 
Instr. publ. Indus. B.-Arts 
Théâ're «'concert» 189.200 

. Crédit suppl. 20.000 
Propriét8 munie. 391.610 

. Crédit suppl. 1.000 
Voirie . . . . 612.700 

» Crédit suppl. 70.000 
Eclairage de la Ville (Gaz 

et électricité) . . . . 
Police et surveillance . . 
Sec™ p'incendies. 32.100 

» Crédit suppl.. 5.000 
Dépenses diverses et im­

prévues . . . 25.000 
» Crédit suppl.. 5.500 

Crédits spéciaux pour : 
Réfection de la Triperie 

à l'Abattoir (12.000) et 
Installation de labora­
toires au Musée d'his­
toire naturelle (5.200). 

BUDGET DE 
1899 

78.000 — 

1.692.700 — 
9.700 — 

51.300 — 
267.500 — 
142.100 — 
369.350 — 

1.144.772 — 
16.000 — 
71800 — 

| 27.900 — 

14.680 — 
970.345 — 

! 209.200 — 

j 392.610 — 

j! 682.700 — 

155.000 — 
34.400 — 

j 37.100 — 

[ 30.500 — 

[ 17.200 — 

) 
6.414.857 -

1 
DEPENSES KN 

1899 

80.822 10 

1.722.880 30 
9.776 45 

48.949 50 
302.798 — 
223.167 90 
463.681 90 

1.345.071 65 
18.147 90 
75.034 15 

29.223 80 

14.680 — 
986.882 45 

225.000 05 

498.332 85 

698.004 95 

149.532 — 
34.770 65 

41.787 65 

67.677 85 

17.183 15 

7.053.405 25 

1 
EN PLUS 

2.822 

30.180 
76 
— 

35.298 
81.067 
94.331 

10 

:;i» 

15 

-
90 
90 

200.299 65 
2.147 
3 234 

1.323 

16.537 

15.800 

105.722 

15.304 

370 

4.687 

37.177 

(146.383 

90 
15 

SI) 

45 

05 

85 

95 

65 

65 

85 

tio 

1 
I EN MOINS | 

! 
: 

— 
— 

2.350 50 
— 
— 
— 

— 
— 
— 
— 

— 
— 

— 

— 

5.468 — 
— 
— 

16 85 

7.835 35 
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CHAPITRE PREMIER 

A D M I N I S T R A T I O N 

Dépenses. Recettes. 
Chapitre Ier, nos 1 à 5. Chapitre Ier. 

Voté Fr. 78 000 - — 

Dépensé . . . » 80 822 10 P o u r mémoire. 

Dépensé en plus. Fr. 2 822 10 

N° 1. Conseil Municipal. 
Voté Fr. 4 600. - Dép. Fr. 7 166 75. — Dép. en plus Fr. 2 566 75. 
L'augmentation porte sur les lettres a, Impression du Mémorial 

(1379 fr. 45) b, Impression de projets et rapports (1062 fr. 30) 
G, Chauffage et éclairage (125 fr.). 

N° 2. Indemnité aux membres du Conseil Administratif. 

Voté Fr. 21000. - Dép. Fr. 21000. — 

N° 3. Bureaux du Conseil Administratif. 

Voté Fr. 24 400. — Dép. Fr. 24 665 20. — Dép. en plus Fr. 265 20. 
L'augmentation porte sur les lettres e, Traitement d'un huissier 

(500 fr.) f, Frais de copies (15 fr.). 
Notre ancien huissier, M. Chêne, est décédé après une période 

d'affaiblissement durant laquelle il avait été nécessaire de le faire 
suppléer dans son service, ce qui explique l'excédent de dépense sur 
la lettre e. 

Par contre, il y a économie sur les lettres c, Traitement du chef de 
fa comptabilité (199 fr. 81)) et d, Traitement de 3 commis (50 fr.). 

X° 4. Hôtel Municipal. 

Voté Fr. 9 (XX). - Dép. Fr. 8 562 90. — Dép. en moins Fr. 43 710. 
L'économie porte entièrement sur la lettre e, Chauffage (693 fr. 10). 
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Par contre, il y a augmentation sur les rubriques c, Traitement du 
concierge (6 fr.), d, Entretien du mobilier (72 fr. 75), f, Eclairage 
(177 fr. 25). 

N° 5. Frais généraux, divers. 

Voté Fr. 19 000 . - Dép. Fr. 19 427 25.— Dép. en plus Fr. 427 25. 
L'augmentation des dépenses de ce numéro porte sur les lettres 

a, Economat (177 fr. 05) b, Menus frais (41 fr. 65) c, Imprimés et re­
gistres divers (1044 fr. 45) f, Abonnements téléphoniques (1321 IV. 20), 
et la Bibliothèque administrative à laquelle aucun crédit n'était 
alloué et qui ligure pour 306 fr. 50. 

Le crédit de la lettre f, Abonnements téléphoniques, devient tout à 
fait insuffisant: malgré les recettes versées par les divers services de 
l'Administration municipale pour taxes de 10 cent, perçues par con­
versation et qui viennent en diminution des dépenses de cette ru­
brique, celle-ci se trouve toujours dépassée depuis quelques années. 

Par contre, il y a économie sur les lettres d, Frais de consultations 
et contentieux (1463 fr. 55) et e, Gratifications diverses, dont le 
crédit (1 000 fr.) n'a pas été touché. 

M.Victor Lamunière a été nommé président du Conseil Adminis­
tratif pour l'année 1899-1900, en remplacement de M. Wagnon, dont 
les fonctions expiraient le 31 mai. 

M. Charles Piguet-Fages a été nommé vice-président. 
Le Conseil Municipal a perdu, en 1895, l'un de ses membres les 

plus anciens, M.Jacob-Marc Besançon, qui faisait partie de ce Conseil 
depuis 1878 et avait longtemps rempli les fonctions de secrétaire. 

M. Wagnon, conseiller administratif, ayant été nommé percepteur 
de la taxe municipale, a donné sa démission de conseiller admi­
nistratif et de conseiller municipal. Il a été remplacé, dans la pre­
mière de ces fonctions, par M. Adrien Babel, élu le 6 août 1899. 

Dans la même élection, MM. Babel, Jean Sigg et Louis Bron ont 
été nommés conseillers municipaux en remplacement de MM. Wa­
gnon, Marpaz et Besançon. 
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I 

Rapport s avec le Conseil Munic ipal . 

Le Conseil Municipal a tenu, en 1899, vingt-sept séances, dont 
treize dans les deux sessions périodiques du printemps et de l'au­
tomne, et quatorze en sessions extraordinaires. 

Le Conseil Municipal a pris deux arrêlés sur la proposition indi­
viduelle de conseillers et sur celle de commissions, savoir : 

20 octobre. — Arrêté modifiant l'article 50 du règlement du 
Conseil Municipal sur les attributions de la commission des services 
industriels. 

1er décembre. — Approbation de l'administration du Conseil Ad­
ministratif pendant l'année 1898. 

Le Conseil Municipal a pris quarante-six arrêtés sur des propo­
sitions du Conseil Administratif. En voici rémunération : 

24 janvier. — Ouverture d'un crédit de 445000 fr. pour la cons­
truction d'un bâtiment destiné à recevoir l'Ecole de commerce. 

24 janvier. — Ouverture d'un crédit de 25 000 fr. pour les instal­
lations nécessaires à la distillerie des eaux ammoniacales à l'usine 
à gaz. 

24 janvier. — Acquisition, au prix de 977 fr. 05, de deux parcelles 
de terrain situées dans la commune de Vernier. 

14 mars. - Ouverture d'un crédit de 35(XX) fr. pour l'extension 
du réseau hydraulique, en vue d'améliorer les moyens de secours 
contre l'incendie. 

21 mars. — Acceptation de legs faits à la fondation Lissignol et 
au Musée des Arts décoratifs par M. Michel Schwitzguebel. 

24 mars. — Acceptation d'un legs fait à la Ville de Genève par 
M,ne Philippe Plantamour. 

24 mars. — Ouverture d'un crédit de 412000 fr. pour la création 
d'une usine à incinérer les ordures. 

24 mars. — Ouverture d'un crédit de 5200 fr. pour l'installa­
tion d'un laboratoire de géologie et de paléontologie et d'un labo­
ratoire de minéralogie au Musée d'histoire naturelle, ainsi que pour 
l'achat de vitrines destinées aux galeries dudit musée. 
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24 mars. — Arrêté approuvant les modifications apportées au 
règlement organique de l'Ecole d'horlogerie. 

24 murs. — Acquisition, au prix de 43 100 fr., de l'immeuble 
situé rue de la Madeleine, 11. 

24 mars. — Acquisition, au prix de i l 800 fr., de l'immeuble 
situé rue de la Fontaine, 15. 

28 mars. — Renvoi au Conseil d'Etat du tableau préparatoire 
des électeurs de la commune de Genève. 

11 avril. — Ouverture d'un crédit de 30000 fr.: 1° pour la cons­
truction, à l'avenue de l'Abattoir, d'une maison d'habitation des­
tinée au logement du magasinier des services industriels et du chef 
machiniste du théâtre; 2° pour l'installation du chauffage et de 
l'éclairage au magasin des décors du théâtre. 

18 avril. — Ratification d'une convention conclue avec les pro­
priétaires des immeubles situés promenade du Pin, nos 1, 3 et 5, 
relativement à l'aménagement de la cour intérieure du groupe M 
des terrains des fortifications et aux conditions à prévoir pour la 
construction des deux bâtiments d'écoles que la Ville se propose 
d'élever sur les terrains de ce groupe situés au nord-est des susdits 
immeubles. 

28 avril. — Ratification d'une convention conclue avec la com­
mune de Lancy pour la fourniture du gaz d'éclairage et de 
chauffage. 

28 avril. — Acquisition, au prix de 845 fr. 40, de deux parcelles 
de terrain situées dans la commune de Vernier. 

19 mai. — Ouverture d'un crédit de 5000 fr. pour un ensemble 
de mesures à prendre en vue d'améliorer le service de secours con­
tre l'iucendie. 

27 juin — Acceptation de legs faits par Mme Philippe Planta-
mour à divers établissements de la Ville de Genève. 

27 juin. — Acceptation d'un legs fait à la Ville de Genève par 
Mme Pauline Couriard. 

27 juin. — Ratification d'une convention passée avec M. Tedeschi 
pour la cession à la Ville d'une parcelle de terrain d'une superficie 
de 37 mètres carrés située à l'angle des rues Gevray et de Monlhoux. 

27 juin. — Ratification d'une convention passée avec M. J. Corte 
pour la cession à la Ville d'une parcelle de terrain de 1 m2 05 de 
superficie destinée à rectifier l'alignement de la rue du Rhône de­
vant l'immeuble n° 36. 
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29 septembre. — Vente à MM. J.-B. Bourquard et.Cie, pour le prix 
de 3000 fr., d'une parcelle de terrain de 1500 m2 de superficie, 
située dans la commune de Vernier. 

29 septembre. — Achat, au prix de 2227 fr. 55, d'une parcelle de 
terrain située dans la commune de Vernier. 

6 octobre. — Ouverture d'un crédit de 1 250000 fr. pour le déve­
loppement des canalisations des divers services industriels. 

6 octobre. — Ouverture d'un crédit de 1072 182 fr. 90 pour les 
dépenses résultant des facilités accordées aux abonnés de la Ville 
pour des installations d'eau ou d'éclairage. 

20 octobre. — Ouverture d'un crédit de 520000 fr. pour la régula­
risation des crédits votés pour l'usine de Chèvres. 

20 octobre. — Acquisition, au prix de 53500 fr., de l'immeuble 
appartenant à l'hoirie Charbon et situé entre les rues du Môle et de 
la Navigation. 

20 octobre. — Ouverture d'un crédit de ISOOOfr. pour des ac­
quisitions destinées au Cabinet de numismatique. 

20 octobre. — Ouverture d'un crédit de 12000 fr. pour des tra­
vaux de réfection et d'aménagement à exécuter à la triperie de 
l'abattoir. 

Si octobre. — Ouverture d'un crédit supplémentaire de 5500 fr. 
pour porter à 7500 fr. la subvention allouée par la Ville à l'Asso-
ciatbn des intérêts de Genève pour 1899. 

SI octobre. — Ouverture d'un crédit supplémentaire de 10000 fr. 
pour l'entretien du cimetière de Saint-Georges en 1899. 

SI octobre. — Arrêté chargeant le Conseil Administratif de 
s'adresser à l'Autorité cantonale à l'effet d'obtenir la prorogation, 
pour une durée de deux ans, de la loi du 8 février 1896 sur la taxe 
municipale. 

28 novembre. — Ratification d'une convention conclue avec 
MM. F. Riondel et consorts en vue de l'élargissement de la rue de 
Cornavin. 

leT décembre. — Approbation des recettes et des dépenses de la 
Ville de Genève pour l'exercice 1897. 

8 décembre. — Ouverture d'un crédit de 45000 fr. pour la création 
d'un four crématoire au cimetière de Saint-Georges. 

8 décembre. — Ratification d'une convention conclue avec la 
commune du Grand-Saconnex pour la fourniture du gaz d'éclai­
rage et de chauffage. 
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8 décembre. — Acceptation de parcelles de terrain comprises 
dans le tracé de l'avenue du cimetière de Saint-Georges et dans les 
limites de ce cimetière même, cédées à la Ville de Genève par la 
commune de Lancy. 

8 décembre. —Acquisition, au prix de 3210 fr., d'une parcelle de 
terrain d'une superficie de 21 m2 40. située à front des immeubles 
n08 10 et 12 de la rue des Etuves, pour rectifier l'alignement de 
cette rue. 

8 décembre. —Ouverture d'un crédit supplémentaire de 20000fr. 
pour le théâtre. 

8 décembre. — Vente à M. J.-G. Blanchard, curé de l'église catho­
lique romaine allemande, au prix de 50 fr. le mètre carré, d'une 
parcelle de terrain d'une superficie de 419 m2 65, située rue du 
Mandement, pour l'érection d'une chapelle consacrée à la mémoire 
de S. M. l'impératrice Elisabeth d'Autriche. 

15 décembre. — Cession à la commune de Vernier d'une parcelle 
de terrain d'une contenance de 22 m2 pour l'élargissement d'un 
chemin communal. 

15 décembre. — Ouverture de crédits supplémentaires au mon­
tant de 70000 fr. pour le service de la voirie. 

15 décembre. — Approbation de cessions réciproques de terrains 
entre la Ville de Genève et la commune des Eaux-Vives pour la 
délimitation cadastrale de ces deux communes. 

15 décembre. — Acceptation d'une parcelle de terrain comprise 
dans le tracé de l'avenue du cimetière de Saint-Georges et cédée à 
la Ville de Genève par la commune de Plainpalais. 

22 décembre. — Arrêté chargeant le Conseil Administratif de 
s'adresser à l'autorité cantonale à l'effet d'obtenir pour la Ville l'au­
torisation de s'imposer des centimes additionnels. 

22 décembre. — Cession à M. Charles Boissonnas, au prix de 
12000 fr., d'une parcelle de terrain d'une contenance de 20 m2 

située à front du n° 31 de la rue de la Croix d'Or. 
Toutes celles de ces délibérations qui, aux termes de l'article 16 

de la loi du 5 février 1849, étaient subordonnées à l'approbation 
du Conseil d'Etat, ont été sanctionnées par lui. 

Le Conseil Municipal a procédé à trois élections, savoir: 
28 avril. — Election du bureau du Conseil Municipal pour 

l'année 1899-1900: 
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MM. Félix Ricou, président, — Ferdinand Cherbuliez, vice-prési­
dent, — J.-F. Bruderlein et G.-H. Boveyron, secrétaires. 

28 avril. — Election de neuf membres de la Commission des 
services industriels: 

MM. Oltramare, Décrue, Autran, Gamperl, Imer-Schneider, Jon-
neret, Spahlinger, Turreltini, Grobéty. 

28 novembre. — Election de sept membres de la Commission de 
direction générale de la Caisse hypothécaire: 

MM. Henri Lienme, Alexandre Ramu, Jules Roux-Eggly, Victor 
Lamunière, Alphonse Patru, Etienne Poney, Adrien Babel. 

Dans sa séance du 11 avril, le Conseil Municipal a arrêté la liste 
de présentation des 540 jurés de la commune de Genève pour l'an­
née 1900. 

La commission de surveillance de l'enseignement primaire, re­
nouvelée le 28 avril, a été composée de MM. Piguet-Fages, Besançon, 
LeCoultre, Lombard, Spahlinger, Guillermin, Paquet, Pictet, Chris-
tin, Deluc, Fazy. 

Le Conseil Administratif a fait au Conseil Municipal diverses 
communications que nous rappelons ci-après: 

21 février. — Communication relative au plan d'extension des 
voies urbaines. 

24 février. — Communication relative au cimetière de Châtelaine. 
24 février. — Communication relative à la convention conclue 

avec l'Etat pour la distribution d'eau potable dans les communes 
du canton. 

21 mars. — Communication relative à l'affaire Civry. 
21 mars. — Communication concernant l'usine de Chèvres. 
18 avril. — Communication relative au cahier des charges du 

nouveau réseau de tramways électriques. 
20 octobre. — Communication relative à la demande de concession 

pour l'utilisation de la force motrice du Rhône en aval de Chèvres. 
14 novembre. — Communication relative au projet de reconstruc­

tion du pont du Mont-Blanc. 

Enfin le Conseil Municipal, a pris neuf délibérations sur des 
demandes de naturalisation que lui avait transmises le Conseil 
d'Etat. En voici le résultat: 

Candidats admis . . . 212 
refusés . . . 12 
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11 

Rapports a v e c l e s Autor i tés fédérales et c a n t o n a l e s . 

1° Rapports avec les Autorités fédérales. 

SUBVENTIONS FOUR L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL ET COMMERCIAL. 

En conformité de l'arrêté fédéral du 27 juin 1885 sur l'enseigne­
ment professionnel, et de l'arrêté du 15 avril 1891 sur l'enseignement 
commercial, la Confédération nous a accordé en 1899 les subven­
tions suivantes : 

Académie professionnelle (fondation Bouchet). . Fr. 8 000 — 
Ecole d'horlogerie » 15 782 — 

» de mécanique > 9 000 — 
» supérieure de commerce . . . . . . . » 13000 — 

Musée des arts décoratifs » 6 400 — 
Ecoles d'art . 34000 -

Fr. 86182 -
Nous transcrivons plus loin les appréciations de MM. les experts 

fédéraux sur la marche de nos établissements. 

HÔTEL DES TÉLÉORAHIES ET DES TÉLÉPHONES. 

La question de l'Hôtel des Télégraphes et des Téléphones n'a pas 
encore reçu de solution. Le Département fédéral de l'intérieur a 
soumis au Département fédéral des postes, le 16 mai 1899, le dossier 
de cette affaire, avec son rapport à ce sujet, rapport dans lequel il 
concluait en donnant la préférence à la solution consistant dans la 
construction par la Ville de Genève d'un bâtiment en l'Ile. Le Dépar- « 
tement des postes a reconnu que par la construction d'un bâtiment 
nouveau on obtiendrait des locaux mieux distribués et mieux appro­
priés aux exigences du service que par la reconstruction de l'ancien 
bâtiment des postes à la rue du Stand. D'autre part, cette recons­
truction entraînerait avec elle des difficultés d'ordre pratique par le 
fait que les services du télégraphe et du téléphone devraient être 
maintenus dans ce bâtiment pendant l'exécution des travaux. Aussi 
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le Département des postes s'est-il déclaré disposé à reprendre les 
négociations si la Ville de Genève pouvait présenter un projet moins 
grandiose, dont le devis se rapprochât davantage du chiffre qui 
avait été primitivement admis d'un commun accord. Le Département 
a fait observer à ce propos que par suite des progrès réalisés dans 
la fabrication des câbles et de l'obligation où l'Administration des 
télégraphes se trouve de transformer peu à peu les réseaux aériens 
en réseaux souterrains, la construction d'une coupole pour les fils 
téléphoniques avait beaucoup perdu de son importance : une tourelle 
serait même superflue. 

Le Conseil Administratif a demandé à M. Marc Camoletti de pro­
céder à une nouvelle étude d'après ces données. 

BUREAU INTERNATIONAL D'ARBITRAGE. 

Dans la séance du Conseil Municipal du 27 juin, M. le conseiller 
Fazy avait demandé que la Ville de Genève se mît sur les rangs pour 
être choisie comme siège du bureau international d'arbitrage dont la 
conférence de La Haye avait décidé la création. Le Conseil Municipal 
s'était unanimement associé à ce vœu. 

Nous écrivîmes au Conseil fédéral pour le prier de le présenter à la 
Conférence, et le Conseil d'Etat voulut bien, sur notre demande, ap­
puyer la requête de la Ville de Genève. Mais le Conseil fédéral répon­
dit qu'elle n'avait aucune chance d'être accueillie. Les Etats représentés 
à la Conférence de la Paix s'étaient déjà concertés pour fixer à La Haye 
le siège du bureau international d'arbitrage, sous le contrôle du mi­
nistère des affaires étrangères des Pays-Bas et des agents diplomati­
ques des Etats signataires, résidant à La Haye. Aucune des puissances 
n'avait pressenti le Conseil fédéral sur l'accueil qu'il réserverait à une 
proposition tendant à choisir une ville suisse comme siège du bureau 
international d'arbitrage. 

Dans ces circonstances, le Conseil fédéral ne ju»ea pas pouvoir défé­
rer au vœu des autorités genevoises. 

RÉUNION ANNUELLE DES DÉLÉGUÉS DES VILLES SUISSES. 

La troisième assemblée des délégués des principales municipa­
lités suisses a eu lieu à Lausanne le 14 octobre. Dix-sept villes 
étaient représentées par 39 délégués. M. le Conseiller Piguet-
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Fages représentait la Ville de Genève. La première question traitée 
fut celle de la création d'un journal périodique pour les communes 
et les administrations cantonales; il fut décidé que celte publication 
paraîtrait en deux langues, suivant l'origine des articles, sous les 
mêmes auspices que la Bauzeitung qui en deviendrait le supplé­
ment. Mais depuis lors, une Feuille centrale suisse pour l'adminis­
tration de l'Etat et des communes a fait son apparition : son but 
étant le même que celui du journal projeté, les rédacteurs de ce 
dernier se sont retirés pour éviter le double emploi. 

Le second objet à l'ordre du jour était la question du service mili­
taire des corps de police communaux et la désorganisation qui en 
résulte: l'assemblée a chargé la Ville de Sl-Gall et le Conseil d'Etat 
de ce canton d'agir auprès des Autorités fédérales afin d'obtenir les 
tempéraments nécessaires pour que les corps de police ne soient 
pas désorganisés par les services militaires auxquels peuvent être 
appelés les hommes qui les composent. A ce propos s'est posée la 
question de l'institution d'un comité permanent qui serait l'organe 
de l'Union des Villes suisses. Si ce principe était admis, il y aurait 
lieu évidemment de déterminer les conditions dans lesquelles pour­
rait s'exercer l'action collective des villes sans empiéter sur les com­
pétences des Autorités fédérales. Mais cette question n'a pas été 

. discutée en raison de l'insuffisance du temps. 
La prochaine assemblée aura lieu à Lucerne. 

2° Rapports avec l'Autorité cantonale. 

CONCESSION DU NOUVEAU RÉSEAU DES TRAMWAYS ÉLECTRIQUES. 

Nous avons mentionné dans le compte-rendu de l'année dernière 
la concession accordée par l'Assemblée fédérale à la Société Forestier 
(maintenant Compagnie genevoise des Tramways électriques) de 
diverses lignes nouvelles, aux termes d'un arrêté fédéral en date du 
22 décembre 1898. 

Le Conseil d'Etal nous communiqua, en janvier 1899, le projet de 
cahier des charges qu'il avait élaboré relativement à la concession 
de ce nouveau réseau. Comme le Conseil Municipal avait estimé qu'il 
y avait lieu pour la Ville de conclure avec la société concessionnaire 
une convention spéciale pour déterminer les conditions auxquelles 
celle-ci pourrait être autorisée à emprunter les voies publiques muni­
cipales, et que l'arrêté du Conseil Municipal du 12 décembre 1898 
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réservait expressément les stipulations du cahier des charges à 
débattre, nous préparâmes nous-mêmes un projet de convention, 
soit cahier des charges, qui devait être soumis à l'approbation du 
Conseil Municipal. 

Le Conseil d'Etat ne l'entendait pas ainsi. Il conlesta d'abord que 
la Ville fut fondée à vouloir contracter directement avec la Com­
pagnie concessionnaire. Le Conseil Administratif lui fit remarquer 
que le cahier des charges cantonal ne pouvait régler avec une préci­
sion de détails suffisante tout ce qui était relatif aux dispositions 
à prévoir pour l'établissement et l'exploitation des nouvelles lignes 
dans les rues de la ville. Pour s'éclairer sur celte question le Conseil 
Administratif demanda à M. Gentel, avocat, puis à MM. Hudry, 
Odier et Ritzchel, un avis de droit. Les conclusions de ces consul­
tations furent très catégoriques en faveur des droits de la Ville. 

En définitive, il fut convenu avec le Conseil d'Etal que le Conseil 
Administratif élaborerait un projet de clauses spéciales à intervenir 
entre la Ville de Genève et les concessionnaires. Ces clauses spéciales 
furent discutées dans une série de conférences, et arrêtées enfin 
d'un commun accord entre les délégués (h\ Conseil d'Etat et du 
Conseil Administratif et les concessionnaires. Nous pensions que ce 
projet, avant d'être rendu exécutoire, serait soumis au Conseil Muni­
cipal pour être approuvé par lui. Mais le Conseil d'Etat se borna 
à en annexer le texte au cahier des charges cantonal et à nous 
adresser une expédition de celui-ci revêtu des signatures de ses 
délégués et des concessionnaires. 

Nous avons rendu compte de ces pourparlers et négociations au 
Conseil Municipal dans sa séance du 18 avril 1899. 

DEMANDE DE CONCESSION POUR L'UTILISATION DE LA FORCE MOTRICE DU RHÔNE 

EN AVAL DE CHÈVRES. 

Dans la séance du 20 octobre dernier, nous avons mis le Conseil 
Municipal au courant des négociations poursuivies avec le Conseil 
d'Etat concernant la demande de concession présentée par la Ville 
pour l'utilisation de la force motrice du Rhône en aval de Chèvres.1 

Cette affaire en est toujours au même point. 

1 Une nouvelle communication faite au Conseil Municipal le 4 mai de la présente 
année a complété la précédente. 
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ETABLISSEMENT D'UNE USINE DESTINÉE A L'INCINÉRATION DES IMMONDICES. 

Le projet de construction d'un four à incinérer les ordures ména­
gères sur un terrain dépendant de l'Abattoir ayant provoqué des pro­
testations très vives de la part de la Commune de Plain palais, le 
Département de l'intérieur convoqua une réunion de délégués des 
deux communes pour discuter la question. Il fut impossible d'ar­
river à une entente : les représentants de la Commune de Plainpalais 
persistèrent à faire une opposition formelle au projet et à demander 
que le Conseil d'Etat n'approuvât pas la délibération du Conseil 
Municipal de la Ville de Genève du 24 mars qui avait alloué le crédit 
nécessaire pour la construction de l'usine. Le Département de l'in­
térieur nomma alors une commission de cinq experts pour étudier 
la question au point de vue de la salubrité. Le Département ayant 
bien voulu nous demander de désigner l'un des experts, le choix du 
Conseil Administratif se porta sur M. Meltler, chef du service de salu­
brité de la Ville de Zurich. 

Sur le rapport favorable de cette commission, le Conseil d'Etat a 
approuvé par un arrêté en date du 30 janvier 1900, la délibération 
du Conseil Municipal du 24 mars 1899. Mais la Ville de Zurich de­
vant installer une usine à incinérer les immondices, le Conseil 
Administratif a pensé qu'il convenait d'attendre le résultat de cette 
expérience avant de mettre à exécution notre propre projet. 

Le Conseil Municipal auquel nous avons fait, dans sa séance du 
27 février 1900, une déclaration dans ce sens a approuvé celte réso­
lution. 

PLAN D'EXTENSION DES VOIES URBAINES. 

Le Grand Conseil a voté le 17 mars 1900 la loi sur le plan d'exten­
sion des voies de communication de la Ville de Genève et des com­
munes suburbaines, y compris Carouge. Les dispositions adoptées 
paraissent de nature à faciliter grandement l'exécution des opérations 
qu'elles ont en vue, en conciliant dans une juste mesure les droits de la 
propriété privée et l'intérêt général, et en empêchant quecelui-ci ne soit 
sacrifié à ceux-là. Nous avions écrit à la commission du Grand Conseil 
à laquelle avait été renvoyé l'examen du projet de loi pour demander 
que la Ville de Genève pût, éventuellement, être mise au bénéfice des 
clauses de la loi, et que les créations, élargissements et rectifications 
de rues qu'elle projette elle-même pussent jouir des avantages que 



— 18 -

la loi a pour but d'assurer aux créations et améliorations qui en 
font l'objet. 

La loi votée statue, dans son article 27, que les communes sont 
mises au bénéfice de ses dispositions pour tout ce qui les concerne. 
Leurs plans et règlements d'exécution seront soumis à l'approbation 
du Conseil d'Etat. 

QUAI DE LA COULOUVRENIÈRE. 

La loi du 31 mai 1899 a autorisé le Conseil d'Etat à émettre des 
rescriplions au montant de 35 500 francs, sous déduction des som­
mes à recevoir des deux communes de Genève et de Plainpalais, en 
exécution d'un compromis intervenu le 10 mai 1899 entre l'Etat de 
Genève et les consorts Kugler pour l'élargissement du quai de la 
Coulouvrenière. Le Conseil d'Etat nous a invités à lui rembourser 
le tiers de la susdite somme, dont les deux autres tiers devaient être 
supportés par l'Etat et par la Commune de Plainpalais. Quoique la 
participation demandée à la Ville excédât de beaucoup les prévisions 
primitives et les engagements qu'elle avait pris, nous avons cru de­
voir déférer au désir de l'Etat pour terminer enfin une affaire qui 
avait donné lieu, jusque là, à bien des difficultés, et nous avons versé 
la somme mise à la charge de la Ville, soit il 833 fr. 35. C'est donc 
une affaire réglée. 

CONSTRUCTION DE LOGEMENTS HYGIÉNIQUES A BON MARCHÉ. 

Square Paul-Boucliet. 

Pendant les premiers mois de l'année 1899, les immeubles F, G et 
M ont été terminés, et les locations y ont commencé en juillet. La 
construction des immeubles H' et L a été entreprise: le premier a 
été élevé jusqu'au niveau du premier étage, et l'immeuble L fondé 
jusqu'au niveau des poutraisons sur le sous-sol. 

Les prix de revient des immeubles actuellement construits se sont 
élevés aux chiffres suivants : 

Rue Lissignol n° 5 Fr. 101 754 75 
» 7 » 86197 35 
» 9 » 86174 — 
» 10 » 77317 80 

A reporter Fr. 351 443 90 
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Report Fr. 351 443 90 
Rue Lissignol n° 12 » 73840 75 

» 14 » 76758 95 
Rue Rousseau » 14 » 79323 20 

- 16 » 86819 — 
Travaux complémentaires divers » 3358 40 

Total. . . Fr. 671 544 20 

L'opération, qui devait porter sur douze immeubles, se trouve 
réduite à dix ensuite de la construction de l'Ecole ménagère. Huit 
sont construits: il en reste deux à achever. 

Tous les appartements sont actuellement loués; quant aux 
arcades, il en reste une dans l'immeuble rue Lissignol n° 5, «fui 
pourra être louée à 450 fr. environ. 

Le rapport brut des différents immeubles est le suivant : 
Rue Lissignol n° 5 y compris la vacance Fr. 7,420 

(chiffre susceptible d'une augmentation lorsque la rue 
sera complètement terminée). 

Rue Lissignol n° 7 » 7635 
» 9 » 7 100 
» 10 » 6120 
» 12 » 5 600 

14 » 5 900 
Rue Rousseau » 14 » 7 675 

» 16 » 7 400 

Total. . . Fr. 54850 

Dans le rapport brut de l'immeuble rue Lissignol n° 12 est com­
pris le prix de location approximatif auquel pourraient être louées 
les arcades occupées par l'école enfantine. 

Les huit immeubles construits comprennent, outre les rez-de-
chaussée, 296 pièces en 118 appartements. Les 118 locataires qui ont 
pu être servis se répartissent comme suit : 

Genevois 77: — Suisses d'autres cantons 37: — Français 4. 
Les quatre Français étaient d'anciens locataires des immeubles 

démolis. 
Au point de vue des professions les 118 locataires se classent de 

la manière suivante : 
15 négociants : — 2 sertisseurs : — 2 ouvriers pièces à musique : -
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5 ouvriers parties d'horlogerie: — 3 bijoutiers; —3 menuisiers; — 
1 serrurier: — 1 électricien; — 1 chaudronnier; — 1 marchand de 
beurre: — 2 huissiers; — 1 ramoneur; — 1 garçon de café; — 
2 manœuvres; — 4 facteurs; — 2 tapissiers: — 3 commis; — 7 em­
ployés de gaz et voirie; — 2 fonctionnaires de police en retraite; 
— 2 emballeurs : — 11 couturières ; — 5 ménagères ; — 1 repasseuse; 
- 5 employés de commerce; — 3 sans profession ; — 3 employés 

de gare: — 1 ancienne domestique: — I cocher; — 1 imprimeur; — 
I employée cuisines populaires: — 1 tôlier; — 1 employé du Dépar­
tement de Commerce; — 3 lingères; — 2 monteurs de boîtes; - -
I cuisinière; — 1 lapidaire; — I graveur; — 1 charretier: — 2 hor­
logers; — 1 guillocheur; — I cuisinier; — 2 mécaniciens; — 1 pla­
ceuse; — I cordonnier; — 3 gendarmes: — 1 ferblantier; — 2 cha­
peliers; — I homme de peine. — Total : 118 locataires. 

Au point de vue de l'état civil, les locataires comprennent : 
216 adultes et 123 enfants, ou 87 ménages, 23 veuves, 8 célibataires 

(femmes). 
Les dépenses d'acquisition et de construction se sont élevées au 

31 décembre 1899 à 1550702 fr. 15. 

Voici le résultat du compte d'exploitation pour 1899 : 
Il était dû à l'Etat au 31 décembre 1898 . . . . Fr. 1463 30 
Les revenus des immeubles ont été en 1899 de. . » 41016 55 

Enftemble . . . . Fr. 42479~85 
A déduire, les contributions au montant de. . . » 2050 75 

Reste à l'avoir. . . Fr. 40429 10 

En débitant le compte d'epxloitation des intérêts sur les sommes 
avancées pour la construction, il se présente comme suit : 

Débit : Crédit : 

Intérêts. . . F r. 57578 85 Revenus . . . F r. 40429 50 
Balance. . . . » 17149 75 

Fr. 57 578 85 Fr. 57 578 85 

Solde débiteur au compte de l'Etat. 17149 fr. 75. 
Une contestation s'est élevée entre la Ville et M. Peyralbe, pro­

priétaire d'une maison située à la rue de Chantepoulet, au sujet d'un 
droit de passage que l'immeuble existant précédemment sur l'em­
placement du bâtiment F actuel du square Paul Bouchet possédait 
au travers de la propriété Peyralbe. Le Conseil Administratif a estimé 
qu'il y avait lieu de réclamer le maintien de ce droit de passage. 
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III 

D i v e r s . 

POPULATION DE LA VILLE DE GENÈVE EN 1899 

D'APRÈS LE DÉPOUILLEMENT DES BULLETINS DU RECENSEMENT DE 1898 . 

(Chiffres communiqués par le Bureau cantonal de recensement.) 

Hommes. Femmes. Protestants. Catholiques. Cultes divers. Totaux. 
H. F. H. F. H. P. 

„ l Mariés 3,662 3,690 2,464 2,601 1,159 1.049 39 40 7,352 
S ) Célibataires. 1,792 2,266 1,269 1,721 495 530 28 15 4,058 
e (Veufs 338 1,782 260 1,245 75 530 3 7 2.120 
g J Divorcés . . 76 213 56 135 19 78 1 — 289 

° [ Mineurs . . . 2,494 2,360 1,832 1,724 638 612 24 24 4,854 

Totaux 8,362 10,311 5,881 7,426 2,386 2,799 95 86 18,673 
Population genevoise en 1898 18,888 

Diminution 215 

>gl Mariés 2,958 3.001 2,311 2,386 632 602 15 13 5,959 
>£) Célibataires. 2,096 3,018 1,562 2,468 530 549 4 1 5,114 
S ( Veufs 211 922 165 763 46 156 — 3 1,133 
"S J Divorcés.. . 51 174 41 152 10 22 — — 225 
Si Mineurs . . . 2,434 2,634 1,935 2,125 494 502 5 7 5,068 

Totaux 7,750 9,749 6,014 7,894 1,712 1,831 24 24 17,499 
Population de Confédérés en 1898 17,338 

Augmentation 161 

Hommes. Femmes. Protestants. Catholiques. Cultes divers. Totaux. 
H. F. H. F. H. F. 

Population suisse 
totale 16,112 20,060 11,895 15,320 4,098 4.630 119 110 36,172 

Population suisse en 1898 36,226 

Diminution 54 

£ / Mariés 4,240 4,291 ] 8,531 
| Célibataires. 3.617 3,326 2 2 4 6.943 
g ! Veufs . . . 301 1,203^ 1,504 
2 1 Divorcés. . . 12 5 3 ' 65 
" • . M i n e u r s . . . 3.398 3,279 866 5,569 242 6,677 

Totaux 11,568 12,152 3.064 19,965 701 23,720 

Population étrangère en 1898 23,368 

Augmentation 352 

Population totale 27,680 32,212 30,269 28.693 930 59.892 
La population totale du recensement de 1898 était de 59,594 

Augmentation totale 298 
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i 6,290 ménages genevois ) 
4,491 » confédérés 16,894 

6,113 » étrangers 
La population occupe 

1,686 
4,731 
4,107 
2.927 
1.278 

746 
381 
218 
150 
105 
64 
58 
41 
41 
39 
50 

272 

16,894 

appartements de 

en j 

» 
» 
» 
-> 
B 

B 

B 

» 
B 

B 

B 

» 
B 

» 
B 

çarni. 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
au i 
15 

pièce. 
» 
» 
> 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

lelà de 
pièces. 

Les loyers d'appartements se répartissent comme 
suit : 

610 
2.665 
3,812 
2,775 
2,044 
1,184 

813 
642 
383 
328 
184 
184 
154 
120 
98 

104 
119 
113 
80 
5H 
47 
40 
22 
15 
6 
1 
3 

18 
272 

appartements 
» 
H 

» 
J) 

S 

•> 
B 

je 

* 
B 

i 

» 
» 
B 

» 
» 
» 
B 

» 
» 
» 
) 
» 
» 
B 

B 

» 
» 

de 100 et 
101 à 
201 à 
301 à 
401 à 
501 à 
601 à 
701 à 
801 à 
901 à 

1,001 à 
1,101 à 
1,201 à 
1,301 à 
1,401 à 
1,501 à 
1,751 à 
2,001 à 
2,501 à 
3,001 à 
3,501 à 
4,001 à 
5,001 à 
6,001 à 
7,001 à 
8,001 à 
9,001 à 

10,001 et 
en garni 

au-dessous. 
200 Fr . 
300 B 
400 » 
500 » 
600 » 
700 » 
800 » 
900 » 

1,000 » 
1,100 B 
1,200 B 
1,300 » 
1,400 » 
1,500 » 
1,750 » 
2,000 » 
2,500 B 
3,000 » 
3,500 » 
4,000 » 
5,000 B 
6,000 » 
7,000 » 
8,000 » 
9,000 » 

10,000 » 
au delà. 

16,894 appartements. 
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Statistique des étrangers par nationalités. 

Nations. Hommes. 

Africains 2 
Allemands 878 
Américains 36 
Anglais 69 
Arméniens 6 
Asiatiques — 
Australiens — 
Autrichiens 106 
Belges 33 
Bulgares 25 
Danois 9 
Espagnols 30 
Français 4,455 
Grecs . . . • 13 
Hollandais 16 
Italiens 2,384 
Japonais 1 
Norvégiens 3 
Roumains 18 
Russes 47 
Serbes 4 
Suédois 9 
Turcs 27 
Heimatloses — 

8,170 

Femmes. 
1 

903 
45 

133 
5 
1 
2 

89 
40 
3 
3 

30 
6,221 

11 
21 

1.228 

3 
9 

104 
2 
7 

11 
1 

8,873 

Mineurs. 

1 
595 

42 
68 

8 
— 
— 
85 
23 

4 
— 
14 

4,022 
14 
16 

1,632 

2 
21 
98 

3 
8 

20 
1 

6,677 

Totaui. 

4 
2,376 

123 
270 

18 
1 
2 

280 
96 
32 
12 
74 

14,698 
38 
53 

5,244 
1 
8 

48 
249 

9 
24 
58 

2 

23.720 



POPULATION COMPARATIVE DE L'AGGLOMÉRATION GENEVOISE 
d'après le recensement fédéral du 1 e r décembre 1 8 8 8 et l e s recensements c a n t o n a u x de 1 8 9 8 et 1 8 9 9 . 

1 
COMMUNES 

Genève 

Plainpalais . . . . 

Eaux-Vives . . . . 

Petit-Saconnex . . . 

C'a rouge . . . 

Totaux . . . 

GENEVOIS 

1888 

17,936 

4,379 

2,652 

1,573 

2,003 

28,543 

1899 

18,673 

— 215 

5,767 

+ 329 

3,314 

+ 175 

2,044 

+ 93 

2,281 

+ 15 

32,079 

+ 397 

1898 

18,888 

+ 59 

5,438 

+ 316 

3,139 

+ 92 

1,951 

+ -14 
2,266 

+ 20 

31,682 

+ 531 

CONFÉDÉRÉS 

1888 

14,772 

3,259 

1,834 

1,077 

979 

21,921 

1899 

17,499 

+ 161 

4,726 

+ 475 

2,719 

+ 195 

1,819 

+ 96 

1,289 

+ « 

28,052 

+ 933 

1898 

17,338 

+ 424 

4,251 

+ 467 

2,524 

+ 121 

1,723 

+ 142 

1,283 

+ 83 

27,119 

+ 389 

ÉTRANGERS 

1888 

19,335 

4,273 

3,367 

1,252 

2,716 

30,943 

1899 

23,720 

+ 352 

6,516 

+ 563 

4,874 

+ 142 

2,076 

+ 93 

3,444 

+ 33 

40,630 

-f- 1.183 

1898 

23,368 

+ 1,267 

5,953 

+ 812 

4,732 

+ 349 

1,983 

+ 117 
3,411 

+ 21 

39,447 

+2,566 

POPULATION TOTALE 

1888 

52,043 

11,911 

7,853 

3,902 

5,698 

81,407 

1899 1898 

59,'892 

+ 298 

17,009 

+ 1,367 

10,907 

+ 512 

5,939 

+ 282 

7,014 

+ 54 

100,761 

+ 2,513 

59,594 

+ 902 

15,642 

+ 1,595 

10,395 

+ 562 

5,657 

+ 303 

6,960 

+ 124 

98,248 

+ 3,486 
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SERVICES FUNÈBRES POUR M. FÉLIX FAURE, LE CZAREWITCH 
ET L'IMPÉRATRICE D'AUTRICHE. 

M. le consul général de France et la colonie française à Genève ont 
fait célébrer, le 25 février, à l'église S'-Joseph, un service funèbre à 
l'occasion du décès de M. le Président de la République française 
Félix Faure. Le Conseil Administratif, invité à y assister, s'y est fait 
représenter par son président et par M. le conseiller Piguet-Fages. 

Le Conseil Administratif a pareillement fait représenter la Ville à 
un service funèbre que M. le Consul de Russie a fait célébrer à l'occa­
sion de la mort du Czarewitcb, ainsi qu'à un service organisé par le 
Consulat d'Autricbe-Hongrie en souvenir de S. M. l'Impératrice d'Au­
triche. 

PARC MON-REPOS. 

Comme nous l'avons mentionné dans le compte rendu de l'année 
dernière, M,ne Plantamour étant décédée le 19 mars 1899, la Ville est 
entrée en possession du parc Mon-Repos le 1er mai. La prome­
nade a été ouverte au public le 18 juin. Le quartier des Pâquis a 
tenu à célébrer, par une manifestation à laquelle s'est associée toute 
la population genevoise, cette consécration au service public de la 
maguitique propriété léguée par M. Plantamour à ses concitoyens. 
Un cortège s'est rendu au cimetière du Petit-Saconnex pour déposer 
des fleurs sur la tombe du testateur, et le président du comité s'est 
lait l'interprète des sentiments de gratitude de la population. 

11 a élé convenu avec la famille qu'il serait apporté à la prome­
nade le moins possible de modifications, principalement aux abords 
de la maison et dans toute la partie voisine du lac, afin de la main­
tenir telle que l'avait voulue M. Philippe Plantamour. 

Des water-closets ont été construits dans la promenade, et de 
nombreux bancs y ont été installés. 

La loge était humide et le jardinier se plaignait de son insalu­
brité: un logement lui a été aménagé dans l'ancienne maison 
d'habitation sur la rue de Lausanne. 

M. Gustave Moynier, propriétaire de la villa limitrophe du parc, 
a été autorise à établir dans le mur séparalif des deux propriétés 
une porte permettant aux habitants de la villa de gagner le quai 
par le plus court chemin. Cette porte n'existe qu'à bien plaire; elle 
est tenue constamment fermée à clef et ne doit jamais donner accès 
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dans le parc aux heures où le public n'y est pas admis. M. Moynier, 
en retour de cette concession, a contribué pour une somme de mille 
francs à l'aménagement du parc. 

L'ouverture de la promenade a été précédée d'une visite faite par 
MM. les membres du Conseil Municipal, avec les représentants de la 
famille, le 18 juin. A cette occasion a été remise à ces derniers la 
médaille frappée par la Ville en mémoire du legs fait par M. Plan­
tamour, conformément à la délibération du Conseil Municipal du 
11 mars 1898. 

DONS ET LEGS. 

Nos divers établissements municipaux ont reçu, comme d'habi­
tude, de nombreux dons, que nous mentionnons dans chacun des 
articles qui les concernent. Nous croyons cependant devoir rappeler 
ici particulièrement les suivants : 

M. Michel Schwitzguebel, décédé à Genève le 10 février 1899, a 
légué : 

Au Musée des Arts décoratifs . . Fr. 5000 — 
A la Fondation Lissignol . . . . • 5000 — 

Ce dernier legs a été porté en augmentation du capital de la fon­
dation; le legs fait au Musée des Arts décoratifs a été employé à des 
acquisitions pour les collections. 

M. Schwitzguebel a, en outre, laissé au Musée des Arts décoratifs 
d'importantes collections d'armes, de meubles, de tentures, tapis, 
faïences, bibelots, gravures et photographies, etc. 

M. Charles Rigaud, pour se conformer à un désir exprimé par 
Mme Philippe Plantamour, a remis à la Ville la somme de 20000 fr., 
pour être répartie entre les établissements suivants : 

Au Musée des Arts décoratifs . 
Au Musée Archéologique. . . 
Au Musée d'Histoire naturelle. 
Au Cabinet des Médailles . . 
A la Bibliothèque publique. . 

Ensemble . 

Fr. 
» 
» 
» 
» 

Fr. 

5 000 — 
2000 — 
2 000 — 
1000 -

10 000 — 

20000 — 

M. Rigaud a, en outre, remis au Cabinet de Numismatique, en sou­
venir de M. Philippe Plantamour, un lot de monnaies et médailles 
de Suisse, de France, de Prusse, d'Espagne, de Portugal, de Suède-
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Norvège, de Russie, de Danemark, d'Italie, Savoie, d'Autriche, de 
Turquie et des Etats-Unis, laissées par M. Plantamour. 

Mrae Pauline Couriard, veuve d'un de nos compatriotes, M. le doc­
teur Couriard, chirurgien établi à S'-Pélersbourg, a légué au Musée 
Rath deux tableaux et une collection de 56 dessins et aquarelles qui 
lui avaient été offerts par une société artistique de S'-Pétersbourg 
dont elle était la présidente. 

L'Association pour la restauration du temple de S'-Pierre nous a 
fait connaître que Mme Maracci avait mis à sa disposition une somme 
de 12 000 francs pour l'achèvement de la transformation des vitraux 
de noire cathédrale. Nous avons exprimé à Mme Maracci la recon­
naissance de la Ville pour la part si large et si généreuse qu'elle a 
prise à l'œuvre de la restauration de S'-Pierre. 

BÂTIMENTS SCOLAIRES. 

Aux termes de la convention conclue avec l'Etat le 18 août 1898 
en vue de la création de locaux scolaires, convention ratifiée par 
arrêté législatif du 8 octobre 1898 et par délibération du Conseil 
Municipal en date du 28 octobre 1898, la Ville s'est engagée à cons­
truire: 

Une école enfantine rue Voltaire ; 
Une école primaire rue des Casemates: 
Une école primaire aux Cropettes; 
Une école primaire aux Pâquis. 

La Ville doit en outre construire une école des Beaux-Arts au bou­
levard Helvétique. 

Le Conseil Administratif a ouvert un concours en vue de la cons­
truction du groupe scolaire des Casemates, c'est-à-dire de l'école des 
Beaux-Arts et d'un bâtiment d'école primaire. Le jury n'a pas cru 
devoir accorder de premier prix: voici la liste des récompenses qu'il 
a décernées: 

2e prix ex œquo : MM. de Morsier frères et Weibel. 
— Léon et Franz Fulpius. 

3e prix ex œquo : Marc Camoletti. 
— Henri Juvet. 

lre mention honorable Charles Bizot. 
2e » » Edouard Chevallaz. 
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A la suite de ce concours, le Conseil Administratif a confié aux 
auteurs des projets primés en première ligne, MM. de Morsier et 
Weibel, l'étude définitive de l'école des Beaux-Arts, et Léon et Franz 
Fulpius celle de l'école primaire des Casemates. MM. Marc Camoletti 
et H. Juvet, primés en second rang, sont chargés de dresser les 
plans et devis de l'école du parc de Monlbrillanl et de l'école des 
Pâquis. 

TRAIN EXPRESS OLTEN-GENÈVE. 

Le Conseil municipal delà ville de Bienne a convoqué, en décembre 
dernier, une assemblée de délégués des villes de Genève, Lausanne, 
Yverdon, Neuchâtel, Bienne, Soleure, Olten et Aarau, pour obtenir 
la création d'un train express Olten-Genève via Bienne-Neuchâtel. 
Le Conseil Administratif pensa que cet objet était exclusivement de 
la compétence de l'Autorité cantonale; mais, en ayant conféré avec 
M. le conseiller d'Etat Thiébaud, chef du Département du commerce 
et de l'industrie, celui-ci nous déclara qu'il verrait avec satisfaction 
la Ville de Genève se faire représenter à la conférence de Bienne afin 
d'appuyer l'initiative prise par la ville de Bienne. Les cantons inté­
ressés avaient déjà fait des démarches dans le sens proposé par 
celle-ci, et ils espéraient que l'intervention des villes contribuerait à 
faire accueillir favorablement la demande. Le Conseil Administratif 
n'ayant pu se faire représenter à l'assemblée de Bienne, lui écrivit 
qu'il se joignait à la demande des villes intéressées. La réunion 
décida de réclamer la création d'un nouvel express partant de Bâle, 
Zurich et Lucerne entre 5 V* et 7 heures du matin pour arriver à 
Genève vers midi, et départ de Genève pour le retour vers 5 heures 
du soir. 

L'assemblée des délégués des villes demandait, de même, une 
correspondance plus rationnelle des trains du Central nos 121, 127 et 
133, et l'acheminement de trains locaux plus fréquents: ces modifi­
cations devaient permettre de décharger les express, et ceux-ci 
pourraient alors avoir des arrêts seulement aux stations principales. 

Le Conseil Administratif a donné son adhésion à ces résolutions et 
lésa portées à la connaissance du Département de l'industrie et du 
commerce afin que celui-ci pût les soutenir dans la conférence des 
horaires. 

La réclamation des villes et cantons intéressés pour la création 
de l'express Olten-Genève a reçu satisfaction. 
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BAINS DE LA JETÉE. 

L'administration cantonale ayant jugé nécessaire d'élargir le gou­
let de la jetée des Pàquis, les travaux ont été entrepris et le passage 
intercepté dès le 2 juin. Le bains de la jetée devaient s'ouvrir le 4 du 
même mois. La Ville a donc dû prendre les dispositions nécessaires 
pour assurer l'accès à cet établissement. Une passerelle provisoire 
fut établie à cet effet, C'est une dépense de 1200 fr. que la Ville a eu à 
supporter de ce chef. L'Etat, malgré nos instances, a refusé d'en 
prendre aucune partie à sa charge. 

ASSURANCE DES PROPRIÉTÉS MUNICIPALES. 

En présentant au Conseil Municipal (séance du 22 décembre 1899) 
le projet de création d'un fonds d'assurance des propriétés munici­
pales, nous avons mentionné la mesure prise par le Conseil Adminis­
tratif en ce qui touche spécialement les installations industrielles de 
la Ville. Celle-ci est actuellement son propre assureur pour tout l'en­
semble de ces installations. Le Conseil Municipal se prononcera sur 
la proposition que nous lui avons faite à ce sujet. 

ASSOCIATION D'ÉPARGNE DES EMPLOYÉS DE L'ADMINISTRATION MUNICIPALE. 

Lorsqu'un employé de la Ville quitte l'administration ou vient à 
décéder après être resté en fonctions pendant un assez grand nombre 
d'années, il est d'usage d'accorder au démissionnaire ou à la famille 
du défunt une allocation en rapport avec l'importance de ses ser­
vices. Le Conseil Administratif a décidé, à l'occasion d'un cas parti­
culier, que, seuls, les employés entrés dans l'administration anté­
rieurement à la création de l'Association d'épargne des employés de 
la Ville pourraient être mis au bénéfice d'une allocation semblable : 
mais pour tous les employés engagés depuis l'institution de cette caisse, 
Il demeure entendu, ainsi que le stipulent du reste formellement les 
statuts de l'Association, que les subventions payées par la Ville rem­
placent toutes autres allocations qu'elle aurait pu accorder, à titre 
gracieux, à des employés ou à leur famille, en cas de retraite on de 
décès. 

Conformément au désir exprimé, à plusieurs reprises, par le Con-
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seil Municipal, le Conseil Administratif a mis à l'étude la création 
d'une caisse de retraite pour les employés de l'Administration muni­
cipale. 

BUSTES DE CARL VOGT ET DE F.-J. PICTET DE LA RIVE. 

Un comité s'était formé sous la présidence de M. le prof. L. Duparc, 
pour ériger un buste à la mémoire de Carl Vogt. Ce monument, élevé 
devant l'entrée de l'Université, a été remis à l'Etat et à la Ville le 
9 mars 1899. 

La Ville a encore reçu, le 5 juin, le monument érigé dans la prome­
nade des Bastions à F.-J. Pictet de la Rive, par les soins d'un comité 
présidé par M. Maurice Bedot, directeur du musée d'Histoire naturelle. 

KIOSQUE A MUSIQUE DE LA RUE BONIVARD. 

Un « Comité des Intérêts de la rive droite de la ville de Genève 
(quartier des Alpes) » a été autorisé, sur sa demande,à faire élever un 
kiosque à musique sur la place comprise entre l'église anglaise et 
la rue des Alpes. Ce kiosque a été construit au moyen de souscrip­
tions volontaires et sans participation de la Ville. M. Durel, proprié­
taire du Kursaal, a bien voulu mettre à la disposition du Comité son 
orchestre, pour les jours de marché aux (leurs. 

SUCCESSION BRUNSWICK. 

Par un arrêt en date du 16 mars 1899, la Cour d'Appel de 
Paris a confirmé le jugement du Tribunal civil de la Seine du 26 no­
vembre 1896 qui, sur l'intervention de M. Ferdinand Cherbuliez, 
exécuteur testamentaire du duc Charles de Brunswick, avait 
repoussé la demande des consorts Collin dits de Civry contre la 
Ville de Genève, laquelle faisait défaut. 

Nous avons, dans une communication présentée au Conseil Mu­
nicipal le 21 mars, exposé les circonstances à la suite desquelles ce 
résultat avait été obtenu, et manifesté notre reconnaissance à toutes 
les personnes qui nous avaient prêté leur concours dans cette af­
faire. Nous avons tenu à donner un témoignage particulier de gra­
titude à M. Théophile Dufour, directeur de la Bibliothèque publique, 
dont l'intervention avait si eflicacement contribué à l'issue favorable 
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du procès en établissant la fausseté des documents sur lesquels nos 
adversaires appuyaient leurs prétentions. 

Les consorts de Civry ont formé un pourvoi contre le jugement 
d'appel. 

Fondat ion Revi l l ioi l . 

Conservateur: M. Godelïoy SIDLER. 

Ariana. 

ACQUISITIONS. Salle orientale : Une déesse japonaise (porcelaine). 
Salle européenne : Deux statuettes (porcelaine). 
Salle des faïences : Un service à thé Kanung, une paire de vases 

et deux assiettes La forêt, deux assiettes Sl-Amand. 
Galerie : Dans la collection des ivoires européens, dix pièces, soit 

statuettes, boîtes et une dent d'éléphant sculptée. 
Salle d'argenterie : Une collection de 237 camées, deux émaux 

empereurs romains, treize médailles en vermeil, argent et bronze de 
divers tirs français. 

Bans les collections de monnaies étrangères : Différentes pièces 
de Rulgarie, Roumanie, Serbie, Danemark, grecques et romaines. 

Salle des étains : Cinq gravures encadrées, — généraux français. 
Bibliothèque : Deux volumes enluminés. 
DONATIONS. Trois statuettes en faïence, de provenance espagnole, 

offertes par M. F. Raisin. Une riche et belle collection de 18 pièces 
de dentelles de diverses provenances, offerte par Mlle Piot. Deux 
drapeaux en soie, par la Société « L'Orphéon du Léman. » 

RECETTES. Le produit des entrées payantes a été de 6650 francs. 

Parc. 

Les bâtiments, allées, avenues, etc., ont été entretenus dans les 
conditions habituelles. 

Le coût de l'entretien du parc tend à s'augmenter assez sensible­
ment d'année en année, en raison de l'accroissement du salaire des 
ouvriers; nous avons pu néanmoins le maintenir jusqu'ici dans la 
limite des crédits budgétaires. 
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CHAPITRE 11 

FINANCES 

Dépenses. Recettes. 
Budget nos 6 à 12. Chap. II, lettres a à m. 

Voté . . . . Fr. I 692 700 ~ Prévu . . . . Fr. 269 600 — 
Dépensé . . » 1722880 30 Reçu • 363 094 35 

En plus. . . Fr. 30 180 30 Reçu en plus . Fr. 93 494 35 

R e c e t t e ; » . 

INTÉRÊTS ET REDEVANCES SPÉCIALES. 

a. .1 recevoir de la Caisse hypothécaire: 

Répartition sur les 13,306 parts appartenant à la 
Ville de Genève, à raison de fr. 8.— par part Fr. 106 448 — 

Sur lesquels il a été versé, selon l'usage, au 
compte de la restauration de S'-Pierre . . . » 3000 — 

Net. . Fr. 103 4 4 8 -
tandis que le budget prévoyait » 96700 — 

C'est donc une plus-value de . . . Fr. 6748 — 

b. A recevoir de la Banque de Genève : 

L'intérêt de notre dépôt, en raison du taux moyen 
de l'escompte, a été fixé pour 1899 à 4 %, il a donc 
produit Fr. 20000 — 

La somme prévue au budget élait de . . . . » 17500 — 

C'est donc une mieux-value de . . . Fr. 2500 
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c. Fondation F. Le Comte. 
Les intérêts reçus se sont élevés à Fr. 6 896 85 

sur lesquels les rentes viagères 
ont absorbé Fr. 5000 — 

Il a été porté en augmentation de 
capital _• 179 85 5179 85 

Le solde a été porté à la rubrique c . . . Fr. 1 717 — 
qui était prévue pour celte somme au budget. 

Le fonds capital de la fondation possède actuelle­
ment en litres Fr. 175630 — 

en espèces » 788 65 
Ensemble . . Fr. 176TÏ8~65 

d. Fondation Plantamour. 
Les intérêts reçus se sont élevés à Fr. 10 500 — 
Ils étaient prévus au budget pour pareille somme. 

e. à k. A recevoir de V Etat, allocations sur les impôts cantonaux, etc. 
Prévu . . . . Fr. 121850 -
Reçu . . . . » 124449 15 
Reçu en plus. . Fr. 2 599 15 

e) 10% sur la Contribution fon­
cière bâtie . . . . prévu Fr. 36000 — reçu Fr. 38046 95 

/)20°/o sur la Contribution fon­
cière non bâtie » 1000 - » » 984 90 

gj Part de la Ville dans le produit 
des permis de séjour et d'éta­
blissement » 1 1 3 0 0 - » » 12 222 70 

hj Part de la Ville dans le produit 
de la taxe sur les chiens . . » 2 900 — •> » 3 347 60 

ij Part de la Ville dans le produit 
de la taxe sur le colportage . » 14000 — » » 16 449 60 

j) Part de la Ville dans le produit 
de la taxe sur ventes à la criée. • 400 - • • 562 10 

/reversement sur la part reve­
nant au canton sur le mono­
pole fédéral de l'alcool . . 56 250 — » » 52 835 30 

Prévu Fr. 121 850 - reçu Fr. 124 449~lô 
Reçu en plus . . 2 599 15 
Somme égale . . Fr. 12i U9 15 
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1. Aménagement du Quartier de l'Ile. 
Intérêts sur la somme de fr. 447 000, avances de la Caisse munici­

pale, au taux des rescriptions. 
Prévu . . . . Fr. 16645 — 
Reçu _• 18642 75 

En plus Fr. 1 997 75 

m. Pavage en bois. 
Intérêts sur les rescriptions restant à amortir au 31 décembre 1898. 

Fr. 133947 — 3 V» 7°-
Prévu Fr. 4688 — 
Reçu >• 4688 -

Dépenses. 

Les intérêts de rescriptions, pour lesquels le budget de 1899 pré­
voyait une dépense'dc fr. 185000, ont atteint fr. 215,04960. La cause 
principale de cet excédent est due a l'élévation du taux de l'escompte 
qui a atteint 57* % et qui s'est maintenu au taux moyen de 4 °/o. 

Résultat» généraux. 

Ce compte, au 31 décembre 1898 (suivant tableau n° 4 du compte-
rendu financier) soldait au débit par Fr. 206 144 65 
somme portée en déduction du compte capital. 

Pour 1899, il se décompose comme suit : 

Déficit budgétaire de l'exer­
cice 1899 Fr. 413 595 15 

Excédents de dépenses sur di­
vers comptes soldés, savoir : 

Etablissement des W.-C, S'-Jean • 4 792 25 
Elargissement de la rue des Al-

lemands(conventior) avec MM. Lceb 
frères) » 496 60 

Acquisition de l'immeuble En-
gel, rue du Levant » 250 45 

Acquisition de l'immeuble Char­
bon, rue du Môle . . . . . . 2333 25 

A reporter Fr. V21 467 70 
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Report Fr. 421 467 70 
Acquisition de fini meuble Made­

leine, II • 410 65 
Acquisition de l'immeuble Fon­

taine, 15 • 567 10 
Construction de décors . . . • 33 359 65 
VenteàM. Boissonnas d'une par­

celle de terrain Croix-d'Or, 31 . . Fr. 12000 — 
Lesoldedébiteurau31 décembre 

1899 est donc de . » 443 805 10 
"Fr. 455 805 10 Fr. 455 805 10 

Ce solde sera porté, comme précédemment, en déduction du compte 
capital. 

Rescriptions. 
Depuis l'émission de l'emprunt de 1898, le Conseil Municipal a 

voté les rescriptions suivantes au montant de . . Fr. 6 968 593 90 
11 mars 1898. Installations de 3 groupes de tur­

bines et dynamos, une troisième excitatrice et 
diverses installations électriques Fr. 746 000 — 

Même date. Extension de l'éclairage électrique 
dans les rues » 100 000 — 

15 avril 1898. Elargissement de la rue des Alle­
mands, prix du terrain » 38 500 — 

29 avril 1898. Développement des services indus­
triels : 
Achèvement des installations de Chèvres 

N° 2 1 000 000 - . 
Entretien du réseau du gaz 100 000— » 1100 000 — 

8 juillet 1898. Nouvelles canalisations hydrau­
liques » 100000 — 

Même date. Installations nécessitées par l'exten­
sion du réseau du service de la traction élec­
trique des tramways » 75 000 — 

30 août 1898. Installation du chauffage et de 
l'éclairage électrique au Musée d'histoire natu­
relle » 20 000 — 

28 octobre 1898. Acquisition de la propriété 
Sauter, rue Voltaire » 177 500 — 

A reporter Fr. 2 357 000 — 
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Report Fr. 2 357 000 — 
Même date. Acquisition de l'immeuble Engel, rue 

du Levant, 3 et 5, soulte à payer à M. Engel . » 46 011 — 
4 novembre 1898. Acquisitions de terrains et 

bâtiments à M. Gardy, à la Plaine, indemnité 
et frais » 203 000 — 

24 janvier 1899. Construction d'une école de com­
merce » 445 000 — 

Même date. Installations nécessaires à la distillerie 
des eaux ammoniacales » 25 000 — 

14 mars 1899. Extension du réseau hydraulique 
en vue d'améliorer les moyens de secours 
contre l'incendie » 35 000 — 

24 mars 1899. Acquisition de l'immeuble Made­
leine, 11 » 43,100 — 

Même date. Acquisition de l'immeuble rue de la 
Fontaine, 15 » 41 800 — 

Même date. Création d'une usine à incinérer les 
ordures, et réorganisation du service de nettoie­
ment des rues » 412 <X)0 — 

11 avril 1899. Construction d'une maison d'habi­
tation pour le magasinier des Services indus­
triels et le chef machiniste du théâtre. . . . » 30 (XX) — 

6 octobre 1899. Développement des canalisations 
des divers services industriels, eaux, forces 
motrices, éclairage électrique et gaz . . . . » 1250000 — 

Même date. Dépenses occasionnées par les facili­
tés accordées aux abonnés de la Ville pour des 
installations d'eau et d'éclairage » 1 072 182 90 

20 octobre 1899. Acquisition de l'immeuble hoirie 
Charbon, rues du Môle et Navigation . . . . » 53 500 — 

Même date. Régularisation des crédits votés pour 
l'usine de Chèvres » 520 000 — 

8 décembre 1899. Création d'un four crématoire 
à Saint-Georges » 45 000 — 

12 janvier 1900. Acquisition de l'immeuble Spiess » 210 000 — 
30 janvier 1900. — Acquisition des immeubles 

Cocquio » 180 000 — 
Total . . . Fr. 6968 593 90 
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Report Fr. 6968 593 90 
Rescriptions pour aménagement du quartier de 

l'Ile Fr. 96 452 — 
Rescriptions pour pavage en 

bois suivant le tableau N° 4 
du compte-rendu de 
1898. . . Fr. 133947-

Moins: amor­
tissement en 
1899. . . » 17 7 1 2 - » 110 235 — 

Création de logements à bon 
marché » 1 659 000 — >• 1 871 687 — 

Total des rescriptions votées par le Conseil Mu­
nicipal Fr. 8 840 280 90 

Les rescriptions en cours au 31 décembre 1898 
étaient de Fr. 4 095 000 — 

Il en a été émis pour. . . » 18600000 — 
Ensemble Fr. 22 695 000 — 

Il en a été remboursé pour . » 15 120 000 — 

11 en restait donc au 31 décembre 1899 . . . . » 7 575000 — 
Restait à émettre à cette date Fr. 1 265 280 90 

Comptes spéciaux. 

RESTAURATION DE SAINT-PIERRE. 

Ce compte était débiteur an 31 décembre 1898 de Fr. 8 505 60 
Il a été payé en 1899 pour divers travaux. . . » 65 468 65 

Ensemble. . . Fr. 73974~25 
Dont à déduire : 
Prélèvement annuel sur la répartition des bé­

néfices de la Caisse hypothécaire , budget 
Ch. Il « Fr. 3 000 — 

Annuité prévue au budget 
Ch. XV e » 40000 — 

Versements de l'Association pour 
la restauration » 29 821 10 

Escompte sur une facture Grasset 257 50 » 73078 60 
Solde débiteur au 31 décembre 1899 . . . . Fr. 895 65 
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ELARGISSEMENT DE RUES. 

Ce compte était débiteur, au 31 décembre 1898, de Fr. 5405 85 
Il a été payé en 1899 pour divers travaux et ho­

noraires » 3 495 — 
Ensemble . . Fr. 8 900 85 

Dont il faut déduire: 
Annuité prévue au budget, Ch. XVI m . . . _» 5000 — 

Solde débiteur au 31 décembre 1899 . . Fr. 3900 85 

BAINS DU BHÔNE. 

Ce compte était débiteur au 31 décembre 1898 de Fr. 53 256 15 
Les recettes nettes se sont élevées 

en 1899 à Fr. 4 908 35 
Il faut en déduire : 

l'intérêt à 4°/o du solde débiteur. . » 1525 10 
ce qui a laissé un amortissement de » 3 383 25 

La Société des Bains du Bhône reste donc débi­
trice envers la Ville, au 31 décembre 1899, de . . Fr. 49 872 90 

FONDS D'ASSURANCE DU THÉÂTRE. 

Ce compte présentait, au 31 décembre 1898, un 
solde créancier de Fr. 216 764 35 

Il s'est accru, en 1899, des intérêts des valeurs 
formant son portefeuille, ainsi que de la dotation 
que lui fait la Ville, ensemble » 36 661 30 

Au 31 décembre 1899 Fr. 253 425 65 

FONDS DE BIENFAISANCE DE LA VILLE DE GENÈVE. 

Ce fonds, qui est remis à l'Hospice général, 
était au 1er janvier 1899 de Fr. 36 931 20 

Il s'est accru en 1899 des versements faits par la 
Chancellerie pour le V» de la finance payée par les 
nouveaux citoyens admis à la naturalisation dans 
la commune de Genève » 4 610 20 

Il est donc actuellement de Fr. 41 541 M) 
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Rilan. 

ACTIF. 

Caisse. Le mouvement total de la caisse, en entrées et en sorties 
d'espèces, en 1899, a été de 59 995626 fr. 05, ce qui représente une 
moyenne quotidienne de 193 534 fr. 25, soit de 20000 francs plus 
élevée qu'en 1898. 

Débiteurs. Cet article est augmenté en 1899 du solde débiteur de di­
vers comptes qui seront balancés dans le courant de l'exercice 1900. Il 
a été diminué des sommes reçues des acquéreurs du Grenier à blé. Le 
solde de ce dernier compte se trouve réduit par ce fait à 240000 fr. 

Le fonds de réserve de laCaisse hypothécaire, quiétait de660439fr. 
au 31 décembre 1898, s'élève au 31 décembre 1899 à 680252 fr. 15 : 
la part de la Ville à ce fonds (13 306/30 000) passe donc de 292 926 fr. 70 
à 301 714 fr. 40. 

La part de la Ville au fonds capital de cet établissement reste le 
même que l'an passé. 

Portefeuille. Il a été extrait du portefeuille le compte de l'Asso­
ciation d'épargne des employés de l'Administration municipale qu'il 
n'y a pas lieu de faire figurer au bilan de la Ville, car il doit être 
considéré comme une valeur déposée entre les mains de celle-ci, mais 
non pas comme faisant partie de son capital. 

Le portefeuille subira un changement notable en 1900, car toutes 
les valeurs en espèces au crédit des différents comptes seront con­
verties en titres. 

Immeubles. Ce compte a été augmenté par l'acquisition des immeu­
bles, rue de la Fontaine, 15, rue de la Madeleine, 11, rue du Môle, 31, 

Avances à recouvrer. La dette de la Société des bains du Rhône 
s'est amortie, cette année, de 3383 fr. 25, comme nous le disons plus 
haut. 

Recettes. Dépenses. 

Les receltes ont été de . . . Fr. 13 518 20 
Les dépenses ont été de . . Fr. 8<509 85 
Il faut ajouter à ces dernières: 
l'intérêt sur capital de 

53256 fr. 15 » 1525 10 
Amortissement du capital . » 3 383 25 

Total . . Fr. 13 518 20 Fr. 13 518 20 



- 40 — 

Revenus de fondations. Les économies faites sur l'exercice 1899 
pour la fondation Revilliod ont permis de diminuer le solde débiteur 
existant à fin 1898; il était de 2149 fr. 80, il n'est plus que de 
1536 fr. 65. Le solde débiteur pour la fondation Plantamour, au 
montant de 17 662 fr. 70, représente les dépenses faites pour l'amé­
nagement du parc Mon-Repos. 

Toutes les dépenses concernant l'entretien de ce parc ont été pas­
sées au règlement de l'Exercice. 

Services productifs de revenus. Nous renvoyons pour cet article 
au compte spécial et détaillé de ces services. 

Travaux en cours. Le bilan donne le détail complet de tous les 
travaux en cours; l'excédent de dépenses sur le crédit voté par le 
Conseil Municipal pour la construction d'unatelier de décors et pour 
la réfection des décors brûlés, s'est élevé à 33359 fr.65 et a été porté 
au compte de Résultats généraux. 

Comptes débiteurs sur exercices budgétaires. Ces soldes doivent 
disparaître au moyen des crédits des exercices futurs. 

Débiteurs divers. Les différents comptes qui figurent au Grand 
Livre seront liquidés dans le courant de l'année 1900. 

Valeurs improductives. Le solde, qui était à tin 
1898 de Fr. 33 719 533 55 
se trouve augmenté des dépenses suivantes, repré­
sentant des valeurs improductives: 

Egout et quai de S'-Jean » 32500 — 
Elargissement de la rue des Allemands. . . >• 38500 — 
Fontaines lumineuses » 51055 20 
Aménagement des quais » 187805 — 
Coût des W.-C. S'-Jean » 18 792 25 
Agrandissement des W.-C. promenade du Lac. » 4264 75 

Total. . . Fr. 34052 450 75 

PASSIF. 

Dette consolidée. Les emprunts sont diminués des amortissements 
réguliers qui se retrouvent au Fonds capital. 

Rescriptions. Consulter le tableau détaillé donné ci-dessus. 
Créanciers divers. Même explication que pour le compte Débi­

teurs. 
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Fondations spéciales. Le fonds d'assurance du théâtre est augmenté 
de 36661 fr. 30: cette somme représente les intérêts et le versement 
annuel de la Ville. 

Pour la fondation Plantamour, les intérêts, soit 10 500 fr., précé­
demment payés à Mme Plantamour, devront dorénavant être utilisés 
pour l'entretien du parc. 

Cette fondation a du reste un budget spécial, en 1900. 
Services productifs de revenus. Même observation que pour l'actif. 
Immeubles du Square Paul-Bouchet. Nous avons donné plus haut 

le résumé de ce compte. 
Comptes créanciers sur exercices budgétaires. Les soldes qui 

figurent sous cet article sont relatifs aux objets suivants : 
Rouleau compresseur Fr. 9867 95 
Réfection de la triperie à l'Abattoir. » 2748 50 
Musée archéologique » 4397 25 
Salle des armures » 4771 10 
Poslepermanentdesapeurs-pompiers » 1449 20 

Total . . . Fr. 23234 — 

Fonds capital. Le mouvement du fonds capital et du compte 
résultats généraux est donné dans les tableaux qui sont annexés 
au compte rendu financier. 

Le compte capital est augmenté de : 

Versement fait à l'Hospice général. 
Amortissements effectués sur la dette consolidée. 
Augmentation de la réserve au fonds capital de la Caisse hypo­

thécaire. 
Coût de l'établissement des W.-C. S'-Jean et promenade du Lac. 
D'autre part, il se trouve diminué des amortissements des services 

industriels et du solde débiteur du compte résultats généraux. 

Le solde était au 31 décembre 1898 . . . . F r. 30795398 35 
Il est au 31 décembre 1899 » 30018526 40 

Diminution de . . Fr. 770 871 95 
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CHAPITRE III 

TAXE MUNICIPALE 

Dépenses. Recettes. 
Voté . . . . Fr. 9700— Prévu. . . . Fr. 720000— 
Dépensé . . . » 9 776 45 Reçu . . . . » 771498 10 

En plus . . . Fr. 76 45 En plus . . . Fr. 51498 10 

Le budget prévoyait une recette brute de 778000 francs. 
Le percepteur a versé à la caisse de l'Etat, pour l'exercice 1899, la 

somme de Fr. 850 414 20 
L'Etat a prélevé : 

1° Sa part à forfait F r. 39500— 
2° La part de l'Hôpital cantonal et de 

l'Asile des vieillards . . . . • 26200 — 
3° La remise au percepteur : 

1.40 % sur 427 100 — = 5979 40 
1.25 % sur 423 314 20 = 5 291 40 » 11 270 80 

4° Remboursement des frais . . . » 839 70 
La Ville a tenu compte au percepteur 

. des taxes que ce dernier a rem­
boursées . . . . Fr. 577 55 

La Ville a payé pour hono­
raires d'avocat, pour 
diverses instances . » 528 05 » 1 105 60 

Total des sommes à déduire . Fr. 78916 10 » 78916 10 

Recette nette Fr. 771 498 10 

Aux dépenses l'augmentation porte sur les lettres d) Frais de copies 
(50 fr.) et l) Frais divers et impressions (26 fr. 45). 
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Emission des rôles. 

Les rôles des contribuables soumis à la taxe municipale pour 
l'exercice 1899 ont été arrêtés comme suit: 

Reliquat de l'exercice précédent Fr. 54654 80 
Hôtels, cafés, débits, pensions, logis » 193524 50 
Industriels et commerçants » 490673 — 
Fonctionnaires, employés (9me catégorie) . . . » 1968750 
Capitalistes, rentiers (10me catégorie) • 88962 50 
Immeubles (Hme catégorie) • 87 420 — 
Rôle de régularisation » 14395 55 

Total des sommes à recouvrer . . . . » 94931785 

Perception. 

La perception sur le reliquat et les rôles émis a produit: 

Sur le reliquat Fr. 29234 15 
Sur l'exercice • 819 937 40 

Les recettes hors rôle, pour frais de surtaxes et 
poursuites se sont élevées à » 1242 65 

Total. . . Fr. 850414 20 

Dégrèvements. 

Il a été fait 1303 dégrèvements se décomposant comme suit : 

74 sur le reliquat Fr. 16983 10 
1229 sur l'exercice » 41171 45 

1303 T o t a l . . . . Fr. 58 154 55 

322 dégrèvements ont été accordés à la suite de requêtes. 
981 » d'office. 

1303 total égal. 
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Réclamations. 

740 contribuables ont adressédes réclamations qui ont été réglées 
comme suit: 

281 dégrèvements accordés par le Conseil Administratif. 
41 » ordonnés par la Commission de recours. 
13 » » par le Conseil d'Etat. 

405 retournées aux contribuables avec note explicative. 

740 

Commission de recours. 

Cette commission a été composée, pour l'exercice 1899, de : 
MM. Victor Lamunière, Conseiller Administratif, président. 

A. Coulin, négociant. \ 
F. Forestier, » nommés parle Conseil d'Etat 
R. NavaZZa, » ( Arrêté du 28 avril 1899. 

H. Roveyron, banquier. ) 
M. Rojoux, négociant. \ 
A. DeCl'Ue, Conseiller municipal. ' nommés parle Conseil Admi-
G. Paquet, » ( nistratif le 21 avril 1899. 

A. Gampert, » ) 

Le service de la taxe a transmis à celte commission 116 requêtes, 
sur lesquelles 75 classifications ont été maintenues et 41 dégrève­
ments ont été accordés. 

Le 8 décembre, nous avons eu le regret d'enregistrer le décès 
de M. A. Navazza, membre dévoué de la commission depuis cinq ans. 

Recours au Conseil d'Etat. 

29 contribuables ont adressé des recours au Conseil d'Etat, 
16 classifications ont été maintenues. 
13 dégrèvements ont été accordés. 
3 contribuables ont recouru en outre aux tribunaux. 
2 de ces litiges ont été liquidés et les demandeurs ont été 

déboulés de leurs prétentions. 
Le 3me litige est encore en suspens. 
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Reliquat. 

Le reliquat à lin 1899 est de 41991 fr. 75, soit le 4,42%, et les 
dégrèvements sont de 5,91 V» de la somme à recouvrer. 

M. Resançon, percepteur de la taxe municipale, décédé le 24 juin, 
a été remplacé par M. A. Wagnon. 

ROLES Nombre 
de cotes ROLES DÉGRÈVEMENTS IIELHIl'AT EMIAISSEIIEYIS 

Cafés 

Industriels 

9 m e catégorie 

ÎO"»" catégorie . . . . 

l l m e catégorie . . . . 

Reliquat à fin 1898 . 

Rôle de régularisation 

1024 

4792 

1992 

1082 

1673 

— 
364 

10927 

193 524 50 

490 673 — 

19 687 50 

88 962 50 

87 420 — 

54 654 80 

14 395 55 

949 317 85 

9 953 25 

23 050 70 

1 385 — 

4 282 50 

2 500 — 

16 983 10 

— 

58 154 55 

7 750 — 

19 489 20 

972 50 

2 667 50 

2 775 — 

8 437 55 

41 991 75 

Poursuites et surtaxes 

175 821 25 

448 133 10 

17 330 — 

82 112 50 

82 145 — 

29 234 15 

14 395 55 

849 171 55 

1 242 65 

850 414 20 



— 46 -

CHAPITRE IV 

ABATTOIR ET MARCHÉ AU BÉTAIL 

Directeur : M. Céris PROST. 

Dépenses. Recettes. 

Voté . . . . Fr. 5 1 3 0 0 - Prévu . . . Fr. 181300 — 
Dépensé . . . » 48949 50 Reçu. . . . » 196 694 20 
En moins . . Fr. 2 350 50 En plus . . Fr. 15 394 20 

Aux dépenses, sont en augmentation les rubriques: 
/ — Entretien, 112 fr. 85, et ceci pour les mêmes causes qu'en 

1898, soit les nettoyages et désinfection d'écuries, destruction des 
rats, etc. 

o — Imprimés et registres divers, 104 fr. 10. Impression d'un * 
projet de règlement concernant le service intérieur. 

q — Chauffage industriel, 1180 fr. 65, différence provenant de 
la hausse du prix des combustibles et de l'obligation dans laquelle 
nous nous sommes trouvés de chauffer suppléinentairement, pen­
dant les travaux de réfection de la triperie, une ancienne chaudière 
pour remplacer celles de ce local déplacées et réparées à tour de 
rôle, et aussi d'un accident de chauffage survenu pendant le froid 
subit de décembre, auquel il a été remédié en quelques jours 
mais qui nous a coûté un wagon de houille en plus de la quantié 
ordinaire. 

Ces différences sont compensées par les diminutions sur : 
ahk Traitements Fr. 923 — 
m Fourrage » 409 45 
n Litière • 1 935 90 
p Habillements » 12 10 
r Chauffage des locaux » 493 90 
s Eclairage • 63 60 
v Traitement des peseurs . . . . » 191 40 
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Aux receltes, les différences en plus sont les suivantes : 

a Abatage Fr. 13 486 -
d Pesage 
g Dépôt 
h Glacière 
k Procès-verbaux 
I Recettes diverses 

m Poids publics 

2 548 
1993 
309 

55 
75 
— 

174 50 
233 65 
322 70 

Sont restés au-dessous des prévisions : 

c — Magasins et loyers divers, 105 fr., locaux vacants ensuite de 
décès. 

e — Marché, 1 456 fr. 80, les marchés aux bœufs n'ayant pas été 
rétablis. 

f — Ecuries publiques, 52 fr. 45, le séjour du bétail étant très 
réduit. 

i — Voirie et engrais, 1 859 fr. 70, même cause que dessus. 
j — Vente du fourrage, recette affectée à Ecuries publiques. 

Le droit d'abatage a été perçu sur : 

5 356 bœufs produisant Fr. 37 492 — 
980 vaches produisant » 5 880 — 
322 chevaux » » 1610 — 

14 246 porcs • • 42 738 -
12 679 veaux » » 25 358 — 
20 408 moutons » » 20 408 — 

53 991 têtes produisant Fr. 133 486 

soit 2 564 têtes et 4 852 fr. de plus qu'en 1898. 

Le résultat sur Abatage eût été meilleur si, le 19 juin dernier, 
n'était survenue la fermeture de la frontière suisse au bétail de pro­
venance française; cette interdiction existe encore etnombre de bou­
chers se sont mis à abattre sur territoire français. 

Le service du pesage a porté sur 68014 pesées et 32 744 bulletins 
de poids, qui ont produit Fr. 12 548 55 

soit 494 fr. 35 de plus qu'en 1898. 
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Le droit d'entrée au marché & été perçu sur : 

4 bœufs produisant 
1 vache 

75 porcs » 
5093 veaux 
10 071 moutons » 

15 244 têtes produisant 

Fr. 2 — 
— 50 
15 — 

» 1 018 60 
» 1 007 10 

Fr. 2043 20 

soit 4054 têtes et 848 fr. 80 de moins qu'en 1898. 

A propos de cette différence, il est nécessaire d'ajouter que, cette 
année, quelques marchands de veaux ont pris l'habitude d'amener 
leur marchandise la veille des jours de marché; les veaux passent 
donc la nuit dans les écuries publiques où le droit de marché est 
perçu en même temps que celui de séjour et figure par conséquent 
à la recette Ecuries. 

Il n'en est pas moins vrai que le tarif réduit de la douane 
(4 fr. 50 les 100 kil.) sur les viandes mortes, alors qu'un veau vivant 
pesant plus de 60 kil. paie 11 fr. 25 pour droit d'entrée et visite 
sanitaire, nous cause un préjudice que l'on peut évaluer approxima­
tivement, et sur les veaux seulement, à 15 000 fr. par an, car une 
énorme quantité de ces animaux sont abattus au delà de la fron­
tière, au détriment de nos recettes. 

Les écuries publiques ont produit 14 947 fr. 55 dont voici le 
détail : 

3 100 bœufs. 
356 vaches 
501 chevaux 

14 956 porcs . 
5 088 veaux. 

. 9 762 journées 
, 1032 
. 853 
. 24 872 
. 7515 

5 588 moutons. 27 863 
3 281 droits de marché à 50 cent. 

19 830 - à 20 » 
5 453 » à 10 » 

843 bottes de foin à 60 • 
Locations diverses 

soit 1 079 fr. 55 de plus qu'en 1898. 

Fr. 
» 

» 

j) 

0 

» 

» 

» 
» 
» 
» 

Fr. 

2 928 60 
309 60 
255 90 

2 487 20 
751 50 

1 393 15 
1 640 50 
3 966 — 
545 30 
505 80 
164 -

14 947 55 
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Le droit de dépôt (ou droit de cheville) a produit Fr. 2 143 75 
soit 785 fr. 50 de plus qu'en 1898. 

Les poids publics de Cornavin, Rive et Rond-Point de Plainpalais, 
rattachés au service de l'abattoir, ont produit. . . Fr. 8 822 70 
soit 31 fr. 80 de plus qu'en 1898. " 

Récapitulation. 

Abatage Fr. 133 486 -
Triperie » 6 825 — 
Magasins et loyers divers • 4 995 — 
Pesage » 12 548 55 
Marché • 2043 20 
Ecuries publiques • 14947 55 
Dépôt 2 143 75 
Glacière . 6809 — 
Voirie et engrais • 3140 30 
Fourrage. (Cette recette a été portée à Ecuries 

publiques.) 
Procès-verbaux ' » 224 50 
Recettes diverses » 708 65 
Poids à bascules » 8822 70 

Fr. 196 694 20 

Les recettes sont de 15394 fr. 20 supérieures aux prévisions bud­
gétaires. 

De nombreux travaux ont été exécutés à l'Abattoir pendant l'année; 
voici quelques détails sur les principaux d'entre eux. 

Le local servant de dépôt pour les viandes dépecées étant devenu 
insuffisant, il en a été créé un nouveau en prenant une petite partie 
de l'écurie n° 2; il est central, bien aéré et muni de râteliers avec 
150 crochets. 

Les grues de la porcherie ont été modifiées et consolidées de 
manière à prévenir tout accident. 

A la demande du Cercle de la boucherie, une nouvelle loge banale 
a été aménagée pour le travail des viandes destinées au frigorifique. 

1 Le produit des procès-verbaux est de 449 fr. ; l'autre moitié, soit 224 fr. 50, a été 
payée aux employés qui ont relevé les contraventions. 

* 


